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Pareillement, le Départem ent accorde son assentiment aux démarches que vous avez faites 
auprès du Gouvernement du Japon, relativement à la conclusion d ’un traité de commerce entre cet 
empire et la Confédération suisse. Il vous exprime sa reconnaissance pour la persévérance et le zèle 
dont vous avez fait preuve dans ces négociations. L’assurance donnée par le Gouvernement japo­
nais de vouloir dans la conclusion de nouveaux traités avec les Etats étrangers tenir compte en pre­
mière ligne des ouvertures de la Suisse peut être envisagée comme un résultat tout à fait satisfaisant 
surtout en présence du fait que dès lors le Japon est entré en négociations avec d ’autres puissances. 
Néanmoins, avant que la Suisse puisse profiter de cette assurance, il y a encore bien des difficultés à 
surmonter et le Départem ent ne m anquera pas de s’occuper sérieusement de la solution de ces ques­
tions. En attendant, veuillez continuer au Département, l’envoi de vos rapports intéressants et utili­
ser les lettres de créance qui vous ont été remises afin de vous procurer si possible entrée dans les 
régions officielles de la Chine et de Siam, pour recueillir tous les renseignements pouvant offrir de 
l’intérêt au commerce et à l’industrie suisses; spécialement le D épartem ent désire élucider la ques­
tion de l’utilité de l’établissement d ’un ou plusieurs consulats suisses en Chine. Comme dans ces 
derniers temps, la presse nationale et l’opinion publique s’en sont beaucoup occupées, il im porte­
rait à l’autorité fédérale de pouvoir se former à ce sujet une opinion solidement assise.

Le Département recevra avec plaisir la suite des rapports que vous lui avez fait parvenir, et 
saisit...
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L ’Envoyé extraordinaire de Suisse à Turin, A. Tourte, 
au Conseil fédéral

R Turin, 24 décembre 1860

l - l 1
Cette conversation nous a tout naturellement amenés aux articles assez vifs 

dans lesquels certains journaux lombards laissent percer l’espoir d’une annexion 
du Tessin.

Voici ce que le Ministre m’a dit: «Ayant eu les oreilles rebattues à ce sujet par 
quelques échauffés qui tiennent leurs désirs pour des certitudes, j’ai consulté 
quelques Tessinois établis à Turin depuis de longues années, et la plupart, deve­
nus piémontais de cœur. Tous m’ont répété que, dans le Tessin, il y avait de 
grandes sympathies pour la cause italienne, qu’on y recruterait, si on le voulait, 
des volontaires en grand nombre; mais que personne ne désirait changer de natio­
nalité. Qu’on y était foncièrement républicain, et partant suisse, et qu’une 
annexion ne pourrait se faire que par la force.

«Je n’en avais jamais douté, ajouta le Ministre; et je le trouve naturel. Mais 
j’étais bien aise d’avoir cet avis venant d’hommes placés pour savoir la vérité, afin 
de clore la bouche à des patriotes trop zélés.

«Enfin, les Tessinois font une contrebande d’enragés sur notre frontière,» 
ajouta- t-il en se frottant les mains; «ils en retirent de gros bénéfices, et ils savent 
bien qu’une fois Italiens cela finirait sur le champ.»

1. Rapport sur un entretien avec Cavour concernant les évêchés lombards. C f.N0S 357 et 4 1 7.

dodis.ch/41415dodis.ch/41415

http://dodis.ch/41415
http://db.dodis.ch
http://dodis.ch/41415


8 1 8 24 DÉCEMBER 1860

Je dois dire ici que cette contrebande est un sujet d ’irritation continuelle contre 
nous. Le Ministre des Finances, bien disposé du reste pour la Suisse, m’en parle 
sans cesse, et chaque fois avec des crispations nerveuses. Les rapports qu’on lui 
fait exagèrent sans doute le mal.

M. de Cavour m ’assura de nouveau que nous n’avions absolument rien à crain­
dre de son côté.

Enfin, nous vînmes à causer des préparatifs militaires que fait la Suisse et des 
craintes que lui inspire la France. Le projet de fortifier Genève lui sembla très 
grave. «Pourquoi craignez-vous donc?» me demanda-t-il. — «Parce qu’outre les 
procédés peu amicaux du Gouvernement français, nous nous rappelons qu’on 
vous a pris la Savoie et qu’on s’est campé sur le Mont-Cenis, presqu’en vue de 
Turin, non pas parce que les Savoyards parlaient français ou demandaient l’an­
nexion. C’est à peine si ces motifs-là ont été mis en avant. Tandis qu’on a officiel­
lement déclaré que l’accroissement démesuré du Piémont rendait des garanties 
contre lui nécessaires à la France. Ce prétexte assez étrange, presque ridicule, n ’a 
pas été inventé pour rien. Nous craignons qu’il n ’ait été invoqué comme pour 
prendre date; et que, l’annexion de Naples et de la Vénétie une fois accomplie, on 
ne vienne dire: Vous êtes maintenant une grande puissance; bientôt presque notre 
égale en population. La France a besoin de prendre des garanties contre vous, et 
de s’assurer du passage du Simplon en occupant Genève et le Valais!»

Le Ministre écouta très attentivement mon raisonnement et il parut soucieux.
«Je ne puis, dit-il, croire à des projets qui soulèveraient toute l’Europe contre la 

France. Vous n ’avez pas assez de confiance dans l’Empereur.» — «Et vous, avez- 
vous donc une foi bien illimitée en lui, lorsque sa flotte reste devant Gaëte, et ses 
troupes à Rome, lorsque bien plus sûrement que l’Autriche, il vous empêche de 
faire l’Italie.»

Il ne répondit rien d ’abord, puis il ajouta: «Il veut un jour se retirer, et l’autre, 
sous le coup d ’influences qui nous sont hostiles, il ajourne cette mesure. Je crois 
pourtant qu’il nous est favorable; et il ne peut pas sérieusement ne pas aimer la 
Suisse.» — «Je ne doute pas, ajoutai-je, des sympathies personnelles de l’Empe­
reur Napoléon, qui a trop d ’expérience et d’esprit pour ne pas admirer les résul­
tats d ’une liberté bien ordonnée, comme celle dont nous jouissons en Suisse, 
comme celle dont jouit le Piémont. Mais je crois aussi qu’il ne mêle pas les senti­
ments à la politique, et que l’intérêt véritable ou supposé de la toute puissance 
française est son seul guide.»

«L’Angleterre ne permettra jamais qu’on démembre la Suisse», dit en termi­
nant le Ministre, «et quant à nous votre indépendance est la nôtre.»

J’ai dû vous répéter tout au long cette conversation, quoiqu’elle ne contienne 
aucune révélation bien saillante, parce qu’elle résume l’opinion ostensible 
actuelle de l’homme d’Etat le mieux renseigné après l’Empereur des Français.

Enfin je dois dire que notre conversation s’étant reportée à l’hiver dernier et 
aux conseils que Lord Russel doit avoir donnés à la Suisse, M. de Cavour ajouta en 
riant: «Nous autres diplomates on ne devrait jamais nous croire, et faire régulière­
ment le contraire de ce que nous conseillons.» Cette parole dite dans l’intimité 
partait du cœur, et montre le peu de fond qu’on peut faire sur les plus belles pro­
testations de la plupart des hommes d’Etat de l’Europe. Voilà aussi pourquoi, 
malgré toutes les assurances possibles, je crois qu’il faut avoir les yeux toujours
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ouverts du côté du Tessin. Que sans rien sacrifier de sa dignité, ce canton évite soi­
gneusement ces petits démêlés, ces griefs de frontière qui, à un jour donné, pour­
raient être exploités contre nous, et figurer dans un réquisitoire destiné à refroidir 
l’Europe à notre égard en nous représentant comme des voisins impossibles. J ’en 
dis autant pour Genève.

Du reste, notre attitude de peuple prêt à tout sacrifier pour se défendre fait ici le 
meilleur effet.
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Le Conseil fédéral à l ’Envoyé extraordinaire de Suisse à Turin, A . Tourte 

N V  Berne, 4 janvier 1861

Le 25 novembre dernier, S. E. Monsieur le Chevalier Jocteau, Ministre pléni­
potentiaire de S.M. le Roi de Sardaigne près la Confédération suisse, a donné lec­
ture et remis copie à Monsieur le Président de la Confédération suisse, d ’une 
dépêche que S.E. Monsieur le Comte de Cavour venait de lui adresser sous la date 
du 20 novembre.1

Dans cette note, Monsieur le Ministre des Affaires étrangères de Sardaigne 
expose que son gouvernement, sans contester à la Suisse le droit de soustraire une 
partie de son territoire à la juridiction d’un évêché étranger, ne saurait admettre le 
système que le Conseil fédéral semblerait porté à faire prévaloir par rapport aux 
biens, ni sanctionner explicitement ou implicitement les mesures adoptées par le 
canton du Tessin. Son Excellence trouve que la séquestration des biens et revenus 
de la mense comasque situés sur territoire suisse, sans avoir préalablement pré­
venu le Gouvernement sarde ou sans avoir fait aucun essai d ’arrangement, était 
un acte contraire au droit et peu amical envers la Sardaigne; que les autorités fédé­
rales n’étaient pas plus fondées à saisir la propriété de l’Evêque de Côme que celle 
d’un autre sujet quelconque du Roi. Monsieur de Cavour taxe cette séquestration 
de violation de droits acquis, d ’atteinte involontaire à la dignité d ’un gouverne­
ment ami et il affirme que la règle internationale constamment consacrée par 
l’usage, est que le gouvernement qui veut séparer son territoire de la juridiction 
d’un évêque étranger, supporte les charges qu’entraîne cette détermination en 
abandonnant la totalité des biens et revenus au titulaire de l’ancien diocèse.

Si toutefois le Conseil fédéral avait à cet égard quelques transactions à propo­
ser, Monsieur le Ministre de Sardaigne estime que la question doit se présenter 
intacte, et que le Gouvernement du Roi non seulement ne peut pas consentir à 
traiter aussi longtemps qu’on persiste à violer la propriété d ’un de ses sujets, mais 
qu’il doit exiger que par rapport aux biens, toutes choses soient remises dans leur 
état antérieur.

La note se termine par la demande que le séquestre sur les propriétés de la 
mense de Côme soit levé, et que la libre administration en soit rendue à l’évêque.

1. E 22/1658.
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